CHAPITRE PREMIER - 

UN ENGAGEMENT TRÈS FORT EN FAVEUR
DE LA PETITE ENTREPRISE 

Source : http://www.senat.fr/rap/r96-374/r96-3742.html

La croyance optimiste dans la réussite individuelle apparaît comme intrinsèquement liée à la civilisation américaine. Cette culture du succès individuel par l'économie s'incarne dans un engagement de la Nation pour soutenir les petites entreprises, qui sont considérées comme le moteur de l'économie et le symbole de la réussite et de la liberté. La Small Business Administration est le principal outil du soutien public au tissu dense et vivant des petites entreprises américaines. 

une démarche constante en faveur des pme, depuis l'après-guerre 

le " small business act " a affirmé dès 1953 le rôle majeur des petites entreprises dans l'économie américaine 

La petite entreprise, fondement du capitalisme américain, doit être aidée par le Gouvernement 

Une composante du rêve américain 

La déclaration de l'indépendance des Etats-Unis du 4 juillet 1776 met au rang des droits inaliénables de l'homme, la vie, la liberté et la recherche du bonheur. Dans la conception des pères fondateurs de la Nation américaine, ce bonheur passe aussi par une réussite matérielle, conçue comme le signe de la grâce divine. Pour les puritains américains, la réussite résultait en effet d'un plan divin. Max Weber voyait d'ailleurs dans cette soif d'acquisition matérielle et dans les qualités requises pour la satisfaire-le goût du travail et la frugalité- la manifestation de l'esprit du capitalisme. 

Le fermier et l'entrepreneur indépendant du XIXème siècle représentent, dans la culture américaine, une race d'individus entreprenants, qui s'attaquent seuls, avec optimisme, à la " Frontière " et à la création de nouvelles industries. Ils témoignent du fait que l'ardeur au travail, la vertu, la philanthropie mènent à la réussite sociale. 

Le mythe du " self made man[2] " est toujours vivant dans la culture américaine. Individu béni, il bénéficie, grâce à ses efforts, d'une ascension sociale foudroyante qui le porte aux sommets de la fortune. Aux Etats-Unis, les " nouveaux riches ", loin d'être méprisés comme des usurpateurs matérialistes à la légitimité douteuse, sont glorifiés, car leur ascension est la preuve de la vitalité d'une société qui rémunère le mérite et la prise de risque. 

La petite entreprise est donc au coeur de la culture américaine. Elle rend possible une réussite individuelle qui est un des fondement du " contrat social " américain. 

C'est à ce titre qu'elle a bénéficié de l'aide du Gouvernement américain. 

Le soutien des pouvoirs publics 

Le " Small Business Act ", voté le 30 juillet 1953 par le Congrès, est le texte fondateur de la politique américaine d'aide en faveur des PME. Cette loi-cadre, modifiée à de nombreuses reprises, a affirmé la nécessité d'orienter prioritairement l'action des pouvoirs publics vers la petite entreprise, conçue comme l'élément le plus dynamique de l'économie. 

Le législateur a vu en effet dans l'entreprise de petite dimension l'incarnation des principes de liberté d'entreprise et de libre concurrence, inséparables de la conception américaine de l'économie de marché. Le texte de 1953 affirme que l'essence du système économique américain réside dans la libre concurrence, qui découle elle-même de l'existence des petites entreprises. 

Dans la section 202 du Small Business Act, le Congrès déclare que " le Gouvernement doit aider, conseiller et protéger dans toute la mesure du possible les intérêts de la petite entreprise, afin de préserver l'esprit de libre concurrence, d'assurer qu'une proportion équitable des marchés publics soit passée avec de petites entreprises, et de maintenir en la renforçant l'économie de la Nation dans son ensemble ". 

Une définition de la petite entreprise qui varie suivant le secteur d'activité 

Objet de soins attentifs des pouvoirs publics, la petite entreprise est définie selon deux critères cumulatifs par la section 203 du Small Business Act : 

- l'indépendance tant pour la détention du capital que pour la gestion ; 

- l'absence de position dominante dans son secteur d'activité. 

Le texte de la loi permet en outre à l'administration d'élaborer, si nécessaire, une définition plus précise. Des critères de taille et de chiffre d'affaires ont donc été ajoutés, qui varient suivant les secteurs d'activité. En général, une petite entreprise est celle qui emploie moins de 500 salariés, mais ce seuil est porté à 1.500 dans l'industrie manufacturière. Le chiffre d'affaire annuel doit être inférieur à 5 millions de dollars dans les services, à 13,5 millions de dollars dans le commerce, et à 17 millions de dollars dans la construction. 

une action dont les buts SE sont diversifiés 

Le soutien aux PME est resté un objectif prioritaire des différentes administrations qui se sont succédées depuis 1953, même si on a pu observer au cours du temps un glissement vers une utilisation plus " politique " et moins " économique " de l'aide aux petites entreprises. 

En effet, si, comme cela vient d'être souligné, l'objectif initial était de soutenir l'économie à travers la petite entreprise, bientôt des objectifs se sont ajoutés à cette ambition, comme la volonté d'intégrer à la société américaine des " communautés " qui n'y trouvaient pas spontanément leur place. 

La réintégration des anciens combattants 

La première fonction " politique " dévolue à la SBA a été l'intégration, par l'économie, des anciens combattants. Cette mission a d'ailleurs été présente dès l'origine puisque l'année 1953, date de la création de la SBA, est aussi celle du retour au pays des troupes ayant servi lors de la guerre de Corée. Le tissu des PME, soutenu par l'administration, devait leur permettre de retrouver un emploi et de se réinsérer dans la vie civile, tout en leur apportant la reconnaissance sociale liée aux Etats-Unis à la fonction d'entrepreneur. 

Des programmes spécifiques ont donc été mis en place pour les vétérans, surtout après la guerre du Viêt-nam, et de façon constante depuis lors. 

Une direction de la Small Business Administration est d'ailleurs chargée des aides aux PME dirigées par les anciens combattants. Il s'agit de " l'Office of Veteran Affairs ". 

L'intégration des femmes et des minorités 

Bien plus, le soutien aux PME est devenu un outil au service de " l'Affirmative Action ", politique de discrimination positive en faveur des personnes dont on considère qu'elles sont désavantagées par le mode de fonctionnement de la société américaine : les noirs américains, les autres minorités ethniques, -hispanique, asiatique ou indienne-, ainsi que les femmes. De nombreuses aides leur sont destinées, qu'il s'agisse de programmes spéciaux de formation, de prêts ou de garanties de prêts, ou d'un accès privilégié aux marchés publics. Une direction des femmes entrepreneurs : " Office of Women's Business Ownership ", une direction des minorités :" Office of Minority entreprise development " et une direction pour les indiens d'Amérique : " Office of native American affairs ", ont d'ailleurs été mises en place à la SBA, qui sont chargées de la gestion des actions du Gouvernement pour ce type d'entreprise. 

Votre rapporteur a pu constater à quel point cette volonté de discrimination positive, en faveur des personnes "désavantagées " par leur sexe ou leur appartenance ethnique, était présente dans le soutien apporté aux PME. Les acteurs du secteur de l'aide aux PME emploient d'ailleurs couramment le sigle " WMOB " pour " Women and Minority Owned Businesses ", qui signifie " entreprises détenues par des femmes ou des minorités ", qui sont ainsi distinguées du reste des petites entreprises. Des statistiques propres à ce type d'entreprise sont d'ailleurs élaborées par la SBA, qui distingue toutefois les femmes des minorités. 

Cet engagement multiforme et ancien de la société américaine en faveur des PME est incarné par l'agence fédérale en charge des petites entreprises, la Small Business Administration. 
la small business administration, agence fédérale des petites entreprises américaines 

une agence fédérale unique pour les pme, disposant d'un champ d'intervention étendu 

Créée en 1953 par le Small Business Act, à l'initiative d'une administration et d'un congrès républicains, la Small Business Administration est l'institution chargée de la défense et de la promotion de la petite entreprise. 

Son rôle a été renforcé par les administrations Eisenhower, Nixon, Ford, Reagan et Bush, qui ont chacune apporté leur pierre à un édifice devenu imposant. 

La SBA est en effet aujourd'hui en charge de toutes les aides fédérales aux petites entreprises, qu'il s'agisse du financement, en fonds propres ou en prêts, du conseil, de la formation, du " lobbying " en faveur des PME, de l'aide à l'obtention de contrats publics, et ce à toutes les phases de la vie de l'entreprise. La Small Business Administration participe aussi au dispositif d'aide à l'exportation pour les petites entreprises américaines. 

Elle regroupe donc des attributions qui sont en France dévolues à un bien plus grand nombre d'acteurs, qu'il s'agisse du ministère des PME et de celui de l'Industrie, de la Banque du Développement des Petites et Moyennes Entreprises avec ses deux composantes SOFARIS et CEPME, de l'agence nationale pour la création d'entreprise (ANCE), dans une certaine mesure de l'ANVAR, de la DATAR, des chambres de commerce et des métiers, des structures publiques de capital-risque, sans parler des organismes en charge de la formation professionnelle, ni des structures mises en place par les collectivités locales. Elle gère aussi les aides gouvernementales pour les petites entreprises touchées par les catastrophes naturelles. 

Pourtant, la SBA n'est pas le seul interlocuteur des entreprises puisque le département du commerce exerce aussi, de par la loi, des compétences en matière de développement commercial et de promotion à l'exportation. Le Small Business Act invite d'ailleurs la SBA et le département du commerce à travailler ensemble sur ces aspects. Votre rapporteur a pu constater que ces deux administrations avaient su mettre en place une collaboration très étroite sur les sujets qui sont des compétences partagées, notamment par l'instauration de guichets uniques d'aide à l'export, qui sont présentés en annexe de ce rapport. 

La philosophie de son action est décrite par la Small Business Administration dans sa " vision ", reproduite ci-après : 

" VISION " DE LA SBA 

La SBA a été créée en 1953 comme agence fédérale indépendante pour aider, conseiller, assister et protéger les intérêts des petites entreprises, pour préserver la libre concurrence et pour maintenir et fortifier l'économie entière de la Nation. Les petites entreprises sont vitales au redressement de l'économie, à la construction du futur de l'Amérique ainsi que pour aider les États-Unis à être concurrentiels dans l'actuel marché mondial. 

Notre " vision " de la SBA s'articule autour de deux principes : une action dirigée vers le client, une organisation concentrée sur la qualité. 

Nous sommes déterminés à tendre la main aux petites entreprises avec une manière inédite d'écouter leurs besoins, de les rapporter au Président Clinton et de suggérer les initiatives appropriées pour les aider (...). 

Plus spécifiquement, nous prenons les engagements suivants : 

1. Nous fournirons des réponses rapides, courtoises et précises aux demandes d'information faites par téléphone, lettre ou en personne. 

2. Nous continuerons à chercher à rendre l'information facilement accessible aux petites entreprises, par des moyens peu coûteux et conviviaux. 

3. Nous continuerons à rendre plus aisé le contact avec la SBA, pour les petites entreprises et les autres partenaires. 

4. Nous fournirons aux dirigeants de petites entreprises une assistance technique spécialisée au moyen de nombreux programmes mis en place dans des lieux variés. 

5. Nous continuerons à travailler à l'allégement du fardeau réglementaire pesant sur les petites entreprises. 

6. Nous continuerons à faciliter et renforcer les relations de travail entre les petits contractants et les administrations publiques pour la conclusion des marchés publics. 

Source : Site Internet de la SBA, http//www.sba.gov 

une organisation en mutation 

L'organisation administrative de la Small Business Administration 

La Small Business Administration emploie aujourd'hui environ 3.000 agents répartis dans 69 centres, soit plus d'un par État. Son budget est inférieur à 500 millions de dollars. 

La Small Business Administration est dirigée par Mme Aïda Alvarez, qui, en plus de ses fonctions d'administrateur de la SBA, est membre du Cabinet du Président Clinton. La nomination par le Président de cette femme de 47 ans, qui a exercé des fonctions dans le secteur bancaire et le journalisme, revêt une signification symbolique puisque Mme Alvarez est native de Porto Rico et qu'elle est la première femme de catégorie " hispanique " en poste au Cabinet du Président des États-Unis. Sa biographie est fournie en annexe. 

En plus de ses implantations dans les différents États du pays, la Small Business Administration a son siège à Washington. 

L'administration centrale est organisée en " offices " ou " bureaux ", qui illustrent l'étendue de ses attributions, puisqu'existent, en plus des directions chargées de l'administration et de la communication de l'institution ainsi que de la gestion du réseau local : 

- un bureau de l'assistance financière ; 

- une division de l'investissement ; 

- un bureau du commerce international ; 

- un bureau des " SBDC " : small business development centers, centres d'aide au développement des PME implantés dans tout le pays (cf ci-après) ; 

- un bureau pour les femmes entrepreneurs ; 

- un bureau pour les Indiens d'Amérique ; 

- un bureau pour les marchés publics avec le Gouvernement ; 

- un bureau du développement des entreprises détenues par les minorités ; 

- un bureau de la technologie ; 

- " l'office of advocacy ", bureau de défense des PME ; 

- un bureau de l'égalité des opportunités d'emploi et de garantie des libertés publiques ; 

- un bureau des affaires législatives et parlementaires ; 

- un bureau d'assistance pour les désastres naturels. 

La réduction de son budget 

Le bilan largement positif de la SBA ne l'a pourtant pas mise à l'abri du débat public 

La SBA est souvent citée, surtout à l'étranger, comme l'exemple d'une administration, qui, dédiée exclusivement aux PME, leur apporterait un soutien à la fois fort et cohérent, puisque dispensé par un organisme unique. D'ailleurs, plus de 700 visiteurs officiels viennent chaque année observer son mode de fonctionnement, parmi lesquels on trouve une majorité de Japonais. 

L'importance des interventions de la Small Business Administration, le nombre des entreprises qui bénéficient à un titre ou à un autre de ses programmes, attestent en effet d'une réussite incontestable, mais jugée trop coûteuse par ses détracteurs. 

A preuve de son efficacité, ses dirigeants ont coutume de rappeler qu'en 1994, année où le budget de l'institution était le plus élevé, il était cependant intégralement financé par les impôts payés par seulement trois entreprises qui avaient, à leur début, bénéficié d'un appui déterminant de la Small Business Administration : Apple, Intel et Federal Express. 

Toutefois, au nom d'un désengagement de l'Etat jugé nécessaire par la nouvelle majorité du Congrès, la SBA a vu ses moyens diminués. 

Les moyens alloués à l'aide aux PME sont en baisse 

La Small Business Administration a vu son budget baisser de 40 % depuis 1990. 

Face à cette évolution, les dirigeants de la Small Business Administration ont affirmé la nécessité d'une administration plus performante. L'organisation interne a été modifiée dans le but de confier davantage de responsabilité aux bureaux locaux afin de renforcer leur rôle d'interlocuteur des PME et des banques. Le thème " Do more with less " (faire plus avec moins) est devenu le leitmotiv des fonctionnaires de l'organisation. 

En dépit de la récente baisse des moyens dévolus à la SBA, l'engagement des Américains en faveur de la petite entreprise, a permis aux PME de jouer un rôle majeur dans le dynamisme de l'économie. 

les pme américaines, moteur de la croissance et source majeure de création d'emplois 

Un tissu dense et vivant 

• Le nombre de PME aux États-Unis a connu une progression constante et soutenue au cours des dernières années, de 3,8 % en moyenne annuelle entre 1981 et 1994. Il y a aujourd'hui plus de 22 millions de petites entreprises non agricoles dont 6 millions emploient au moins un salarié. 

Le rapport annuel de 1995 du Président des États-Unis au Congrès sur " L'État des PME " affirme que rien qu'en 1994, 807.000 petites entreprises ont été crées, soit une augmentation des créations de 2,4 % par rapport à 1993, ce qui illustre le dynamisme de l'économie américaine. Ce rapport fait en outre apparaître un taux de mortalité des PME américaines en décroissance continue, même si les échecs restent nombreux pendant la première et deuxième année de vie. Des statistiques plus récentes[3] font état de 819.500 créations pour l'année 1995, chiffre record en augmentation de 2 % par rapport à l'année précédente. 

En incluant les activités à temps partiel, on estime que 16 millions d'Américains sont propriétaires d'une affaire, soit 13 % de la population active non agricole du pays. 

Le tableau suivant montre l'évolution depuis 1992 des créations (sous forme " d'incorporation ") et de destructions (nombre recensé de " failures " c'est-à-dire de faillites) de PME : 

CRÉATIONS ET DESTRUCTIONS DE PETITES ENTREPRISES 

	
	1992 
	1993 
	1994 
	1995 
	1992-1995 
	

	
	
	
	
	
	
	

	Création sous forme d'" Incorporations " 
	666.800 
	706.537 
	741.657 
	771.880 
	+ 15,7 % 
	

	
	
	
	
	
	
	

	Destructions (failures)[4 
	
	
	
	
	
	


	] 
	97.069 
	86.133 
	71.520 
	71.194 
	- 26,6% 
	

	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de PME (non agricoles) (en millions) 
	21,230 
	21,578 
	22,056 
	n.a. 
	n.a. 
	



Source : " Economic Report of the President ", février 1996, et the " State of Small Business " 

L'évolution de la création et de la disparition d'entreprises suit la conjoncture économique favorable et provoque un effet de ciseaux positif en terme de créations nettes d'entreprises puisque les créations augmentent chaque année et que les faillites et banqueroutes diminuent. 

• La place des PME dans l'économie est importante, puisque les entreprises emploient 53 % de la population active du secteur privé, réalisent 47 % des ventes de l'ensemble du pays et contribuent à la formation de la moitié de son produit intérieur brut (PIB). 

Cette situation se retrouve dans la majeure partie des économies occidentales ou, d'après l'organisation de coopération pour le développement économique, les PME représentent 40 à 80 % des emplois, et 30 à 70 % du produit intérieur brut, comme l'illustre le tableau suivant : 

PLACE DES PME DANS LES ÉCONOMIQUES OCCIDENTALES 

	Pays 
	Nombre de PME dans le total des entreprises 
	Proportion d'emplois dans les PME 
	Contribution des PME au PIB 
	

	
	
	
	
	

	Allemagne 
	99,7 
	65,7 
	34,9 
	

	
	
	
	
	

	Belgique 
	99,7 
	72,0 
	n. c. 
	

	Canada 
	99,8 
	66,0 (industrie seulement) 
	57,2 (en 1993) 
	

	Danemark 
	98,8 
	77,8 
	56,7 
	

	Espagne 
	99,5 
	63,7 
	64,3 
	

	États-Unis 
	99,7 
	53,7 
	48,0 
	

	Finlande 
	99,5 
	52,6 
	n.c. 
	

	France 
	99,9 
	69,0 
	61,8 (de la valeur ajoutée) 
	

	Italie 
	99,7 
	49,0 (industrie seulement) 
	40,5 
	

	Japon 
	99,5 
	73,8 (industrie seulement) 
	57,0 (de la valeur ajoutée) 
	

	
	
	
	
	

	Royaume Uni 
	99,9 
	67,2 
	30,3 
	



Source : OCDE, mise à jour mars 1997 

Ces chiffres sont à prendre avec précaution puisque la grande variété des méthodes de collecte et de définition des statistiques relatives aux PME dans les différents pays rend difficile les comparaisons internationales. 

• Le niveau des emplois créés par les PME américaines n'est pas inférieur à celui offert par les grandes entreprises, contrairement à ce a qui pu être affirmé. L'analyse de la SBA[5] montre au contraire qu'au sein d'un même secteur, les petites entreprises proposent en moyenne les mêmes salaires que les grandes. 

Même, presque 50 % des salariés des petites entreprises gagnent plus que les salariés des grandes entreprises du même secteur d'activité. Plus de la moitié des embauches du premier quartile (embauche à un salaire qui figure dans les 25 % les plus élevés) est réalisée par les petites entreprises. 

Leur rôle important dans l'économie met les PME américaines en position de jouer un rôle déterminant pour la croissance et l'emploi. 

Une participation majeure à la croissance et à la création d'emplois 

Un contexte économique favorable 

L'actuelle phase d'expansion de l'économie américaine, qui entame sa septième année, constitue la plus longue de l'après-guerre après celle des années Reagan. 

Le produit intérieur brut américain n'a cessé de croître, ces dernières années, comme l'indique le tableau suivant : 

TAUX DE CROISSANCE AMÉRICAIN EN % 

	1992 
	1993 
	1994 
	1995 
	1996 estimation 
	1997 estimation 
	

	
	
	
	
	
	
	

	2,7 
	2,2 
	3,5 
	2,0 
	2,3 
	2,3 
	


Le marché du travail américain est particulièrement dynamique. Le seul mois de décembre 1996, par exemple, a vu la création de 262.000 emplois, chiffre qui figure parmi les meilleures performances des dernières années. Le taux de chômage pour l'année 1996 se situe à 5,3 %, niveau qui est l'un des plus faibles depuis 1970. Au mois de mai 1997, le plancher record de 4,8 % a été atteint, chiffre qui se rapporche du niveau incompressible de chômage lié à la mobilité géographique et sectorielle des travailleurs. 

Rappelons que'en France le taux de chômage culminait à la fin de l'année à 12,7 % de la population active, contre 10,9 % pour l'Europe des quinze. 

Les petites entreprises contribuent largement à ce dynamisme de l'économie américaine, car elles sont celles des entreprises qui créent le plus d'emplois. 

Une participation majeure des PME à la création d'emplois 

Depuis janvier 1993, l'économie américaine a créé plus de 11 millions d'emplois, dont 8,5 millions de 1993 à fin 1995[6]. 

Ce sont principalement dans les petites entreprises qu'ont eu lieu les créations d'emplois récentes puisque les grandes entreprises ont conduit de douloureuses restructurations. 

• D'importantes restructurations dans les grandes entreprises 

Le " downsizing " est un phénomène massif aux Etats-Unis depuis la fin des années 1980. Il consiste dans la réduction substantielle des effectifs des grandes entreprises, qui résulte de la volonté qu'ont celles-ci de diminuer leurs coûts en réorganisant la production et en réaménageant les structures. Il s'ensuit une redistribution des salariés au sein de l'entreprise, allant parfois jusqu'à son démantèlement délibéré (" spin off ") ainsi que jusqu'à la mise en oeuvre de plans de licenciement de grande ampleur. 

A titre d'exemple, pendant les quatre dernières années, ATT a supprimé 128.000 emplois, soit 30 % de sa force de travail, IBM 122.000 emplois, soit 35 % de sa force de travail, General Motors 99.400 emplois, soit 29 % du nombre de ses employés. 

On estime à 3 millions le nombre d'emplois perdus par les 500 plus grandes entreprises américaines au cours des années 1980. 

Encore aujourd'hui, les réductions d'effectif se poursuivent à un rythme rapide puisqu'on estime à 2 millions supplémentaires la perte d'emplois qui devrait affecter ces 500 plus grandes entreprises dans les années 1990, qui correspondent pourtant à une phase longue d'expansion. 

Rien qu'en 1996, le " downsizing " aurait entraîné 477.000 licenciements. 

Le dynamisme du marché du travail américain ne résulte donc assurément pas de l'action des grands groupes, mais bien plutôt de celle des petites structures. 

•  De nombreuses créations d'emplois dans les petites entreprises 

Les récentes créations d'emplois sont le plus souvent le fait d'entrepreneurs qui ont créé leur propre affaire ou qui ont réussi à assurer une forte croissance à leur PME, comme cela été le cas pour Federal Express, par exemple, entreprise qui a, en moins de vingt ans, créé plus de 100.000 emplois, grâce en partie au soutien initial apporté par la SBA. 

Souvent, les PME crées sont fondées par des personnes qui ont été licenciées par les grandes entreprises. Il s'agit le plus souvent de cadres. 

On compte notamment de nombreuses femmes, qui ont été licenciées ou ont quitté leur entreprise car, bien qu'y ayant atteint des postes de responsabilité, elles s'estimaient pourtant prisonnières du " glass ceiling "[7] qui freinait leur ascension professionnelle par rapport à celle de leurs collègues masculins. Elles ont donc préféré fonder leur propre entreprise. Le nombre de femmes chef d'entreprise a plus que doublé entre 1982 et 1992. 

Les créateurs d'entreprises sont aussi parfois des employés qui investissent dans la création de leur propre entreprise leur prime de licenciement. 

La participation des PME a la création d'emplois est indéniable. On observe ainsi que les secteurs de l'économie où les gains d'emplois ont été les plus forts sont ceux où les PME sont les plus présentes, notamment dans la construction et la distribution. Pour l'année 1994, dernière année dont les statistiques ont été analysées par la SBA[8], les secteurs dominés par les PME ont créé trois fois plus d'emplois que la moyenne de l'économie, alors que les secteurs dominés par les grandes entreprises en créaient trois fois moins que la moyenne. 

Au total, la SBA estime que 90 % des nouveaux emplois sont créés par de petites entreprises. 

•  Une contribution importante à l'adaptation structurelle de l'économie américaine 

Depuis la seconde guerre mondiale, la structure de l'économie américaine s'est notablement transformée. L'évolution des technologies, des produits, des goûts des consommateurs et des canaux de distribution a amené un changement dans la répartition de l'emploi et de la production entre les différents secteurs de l'économie. 

Dans l'histoire économique américaine, les gains de productivité dans l'agriculture ont toujours été suivis de gains de productivité dans l'industrie manufacturière, avec pour conséquence une mutation massive de la population active, qui a quitté ces secteurs pour intégrer ceux du commerce et des services, dans lesquels les PME sont majoritaires. 

Ainsi, alors que la production industrielle a augmenté, le nombre d'emplois de ce secteur a fortement décliné, de 34 % de la population active non agricole en 1950 à moins de 16 % en 1994. Le secteur des services connaît l'évolution inverse, puisque sa part dans la population active est passé de 12 à 27 % dans le même temps. Ces dix dernières années, le nombre d'employés du secteur des services a augmenté de 62 %. 

Accueillant le flux nouveau de main d'oeuvre dans les services et le commerce, les PME américaines ont été les acteurs majeurs de la reconversion de l'économie américaine. 

* 

* * 

Principal acteur du dynamisme de l'économie, les PME américaines ont bénéficié d'une aide multiforme de la part des pouvoirs publics américains, par le biais de la SBA, qui organise son action autour de quatre priorités. 

CHAPITRE II -

DES PROGRAMMES VARIÉS D'AIDE AUX PETITES ENTREPRISES, AUTOUR DE QUATRE AXES 

La SBA apporte son soutien aux PME américaines par la mise en place de " programmes " qui sont au nombre de trente environ, comme le résume le tableau ci-dessous : 

PRINCIPAUX PROGRAMMES DE LA SBA 

• Accès à l'information 

SBA Answer Desk (guichet téléphonique gratuit d'information) 

SBA On Line et Site Internet de la SBA (de nombreuses informations accessibles) 

• Conseil et formation 

Service Corps of Retired Executives (conseil de cadres retraités bénévoles) 

Small Business Development Centers (Centres de formation) 

Business Information Centers (centres d'information et d'apprentissage des technologies) 

• Programmes de prêts 

7(a) Loan Guaranty (garantie de prêts) 

Low Documentation Loan (prêt à formalités réduites) 

Women's Prequalification Loan (prêt pour les femmes) 

Minority Prequalification Loan (prêt pour les minorités) 

CAPLines (petits programmes pour des besoins saisonniers par exemple) 

FASTRAK (garantie de prêt dont l'attribution est déléguée entièrement aux banques) 

Export Working Capital (fonds de roulement pour l'exportation) 

International Trade Loan (prêts pour le commerce international) 

Defense Loan & Technical Assistance (prêts pour le secteur de la défense et assistance technique) 

7(m) Micro Loan (programme de micro-prêts destiné aux régions défavorisées) 

Certified Development Companies (prêts à long terme pour les 
immobilisations) 

Certified and Prefered Lenders (prêteurs accrédités et recommandés). 

• Autre assistance financière 

Main Street Investment (investisssement) 

Small Business Investment Companies (capital risque) 

Surety Bonds (garantie de bonne fin) 

Pollution control loan (prêt pour les équipements de contrôle de la pollution) 

Secondary market program (marché secondaire des prêts garantis) 

• Assistance au commerce international 

U.S. Export Assistance Centers (guichets uniques d'aide à l'export) 

Export Legal Assistance Network (aide juridique à l'export) 

Automated Trade Locator Assistance System (assistance commerciale) 

• Assistance à la recherche et développement 

Small Business Innovation Research (recherche et innovation) 

Small Business Technology Transfer (transfert de technologie) 

• Développement des entreprises des minorités ethniques 

8(a) Small Disadvantaged Business Development (accès privilégié aux marchés
publics) 

7(j) Management and Technical Assistance (assistance à la gestion et à la
technique) 

• Femmes chefs d'entreprise 

Women's Demonstration Program (formation) 

Women's Network for Entrepreneurial Training (réseau de femmes entrepreneurs tutrices) 

• Anciens combattants chefs d'entreprise 

Veterans' Entrepreneurial Training (formation) 

Transition Assistance Program for Veterans (reconversion des militaires) 

Conferences (principalement pour le secteur de la défense) 

• Indiens d'Amérique chefs d'entreprise 

• Marchés publics avec le Gouvernement 

Prime Contracting (marchés sans sous-traitance) 

Subcontracting Assistance (marchés publics avec sous-traitance) 

Procurement Automated Source System (base de données d'entreprises) 

Women-Owned Business Procurement (marchés publics pour les femmes) 

Federal Procurement Opportunities for Veterans (marchés publics pour anciens
combattants) 

Certificate of Competency (certification des PME par la SBA) 

• Assistance désastres naturels 

Prêts pour les entreprises 

Prêts pour les propriétés personnelles, la maison 

Source : SBA 

Ces programmes sont d'inégale importance. Ils répondent à quatre préoccupations principales : faciliter l'accès des PME aux marchés publics ; défendre les intérêts de la petite entreprise ; former, conseiller et assister les dirigeants des PME ; apporter des financements aux entrepreneurs. 

L'accès aux marchés publics 

Le Gouvernement fédéral américain est le plus gros acheteur public mondial, puisqu'il passe plus de 200 milliards de dollars de marchés chaque année. 

De par la loi[9], l'administration américaine doit assurer aux PME un juste accès à ses marchés publics. Ce principe est mis en oeuvre par la SBA, d'une part au travers de la fixation annuelle, pour chaque administration, d'un objectif chiffré du montant de marchés publics qui doit être passé avec les PME, et, d'autre part, grâce à la mise en place de programmes destinés à organiser l'accès des PME défavorisées aux marchés publics. 

Au total, sur les 200 milliards annuels de marchés publics de l'État américain, plus de 40 milliards, soit 20,8 %, sont accordés à des PME, auxquels s'ajoutent les marchés où celles-ci interviennent comme sous-traitantes pour 22 milliards de dollars annuels. Cette politique a donc porté ses fruits. 

UNE procédure contradictoire entre la sba et les agences fédérales, qui permet de réserver certains marchés publics aux pme 

Des objectifs annuels, fixés pour chaque administration 

Afin de donner, comme le demande la loi, aux petites entreprises l'opportunité de conclure le plus possible de marchés publics, la SBA fixe chaque année aux administrations de l'État un objectif chiffré " réaliste ", autour de 20 %, du montant total de leurs marchés publics qui devront être attribués aux PME. 

Les objectifs assignés diffèrent d'une agence à l'autre. En effet, la conclusion de contrats avec les PME est plus ou moins adaptée à leurs missions. Par exemple, le " service de l'administration générale " qui achète des fournitures peut plus facilement recourir, pour ses achats, à des PME que le ministère de la Défense lorsqu'il achète des avions de combat. 

Ces objectifs sont fixés, la plupart du temps, par concertation entre la SBA et l'agence fédérale. Ils sont déclinés, pour chaque administration, en plusieurs sous-objectifs : 

- marchés alloués aux PME ; 

- marchés alloués aux entreprises du programme 8(a) (entreprises défavorisées, voir ci-après) ; 

- marchés alloués aux PME dirigées par des personnes défavorisées autres que 8(a) ; 

- marchés alloués à des PME dirigées par des femmes. 

A la fin de l'année, les administrations font un rapport à la SBA sur la façon dont elles ont rempli leurs objectifs. Sur cette base, le Président adresse au Congrès un rapport[10] rédigé par la SBA qui détaille les résultats obtenus par chaque administration. 

Par exemple, pour l'année fiscale 1993[11], le Gouvernement fédéral a globalement dépassé de 2,3 % son objectif de 21,21 % du montant des marchés publics attribués aux PME. Seules trois agences sur les dix-huit les plus importantes n'ont pas atteint le chiffre qui leur était assigné, parmi lesquels les ministères de l'agriculture et de la justice. 

Pour atteindre leurs objectifs, les administrations mettent " de côté " pour les PME des marchés publics qui leur sont, par là même, " réservés ". 

Des marchés publics " réservés " aux PME 

Le principe d'une compétition limitée aux PME 

La réglementation américaine[12] impose de réserver certains marchés exclusivement aux petites entreprises. Cette réservation peut concerner un marché dans son entier, ou seulement en partie. Elle résulte soit de l'initiative de l'administration concernée, soit d'une initiative " conjointe " de la SBA et de ladite administration. 

Toutefois, cette procédure ne doit pas conduire à ce que la prestation proposée excède le juste prix du marché, auquel cas le contrat ne peut être conclu. 

Des parts réservées dont l'ampleur dépend du montant du marché concerné 

• Réservation totale d'un marché aux PME 

Pour les acquisitions de fournitures ou de services dont la valeur est comprise entre 2.500 et 100.000 $, le marché est automatiquement réservé aux petites entreprises, à moins qu'il ne soit pas possible d'obtenir des offres d'au moins deux petites entreprises compétitives en termes de prix, qualité et livraison. 

Si l'administration décide de ne pas mettre de côté pour les PME un tel marché, elle doit justifier les raisons de ce choix. 

S'il n'existe qu'un seul candidat PME ayant répondu à l'offre, le marché doit lui être attribué. 

Faute d'offre acceptable venant de PME, un nouvel appel à candidatures, ouvert à toutes les entreprises, peut être lancé par l'administration. 

Même quand le marché envisagé dépasse le seuil des 100.000 $, il doit être réservé en totalité aux PME lorsqu'il existe une chance " raisonnable " d'obtenir au moins deux offres sérieuses, émanant de petites entreprises, au prix du marché. 

• Réservation partielle 

L'administration adjudicatrice est tenue de réserver aux PME au moins une partie d'un marché qu'il n'est pas envisageable de réserver entièrement en raison de l'absence de candidatures potentielles. 

Cet alotissement est impératif dès lors que le marché peut être raisonnablement séparé en deux ou plusieurs entités autonomes, et dès lors qu'une ou plusieurs PME sont présumées avoir la compétence technique et la capacité productive pour soumissionner à la partie du marché réservée aux PME. 

L'attribution des deux parties du marché (celle ouverte à tous et celle réservée aux PME) se fait séparément. 

La volonté de développer la sous-traitance pour les PME 

La SBA veille à ce que les grandes entreprises qui contractent avec l'administration s'engagent à offrir aux PME, par la voie de la sous-traitance, une participation au bénéfice de la commande publique. 

Aussi, pour tout contrat supérieur à 500.000$, le candidat pressenti doit-il soumettre à l'administration un " plan de sous-traitance " prévoyant quelles parts du marché seront sous-traitées aux PME, et plus particulièrement à celles qui sont dirigées par des femmes et des minorités. Une personne de la grande entreprise qui est candidate doit être désignée comme responsable de la mise en oeuvre de ce plan. 

La mise en pratique par l'administration de ces contraintes, lourdes, de réservation des marchés publics, est assurée grâce à une confrontation constructive avec la SBA. 

Un dispositif étroitement contrôlé par la SBA 

D'abord, la législation impose aux administrations de créer en leur sein un bureau en charge des achats publics et des PME, chargé d'apporter un soutien comptable, technique, administratif, aux PME qui veulent conclure des marchés avec cette administration. 

Ensuite, afin de mettre en oeuvre la procédure de réservation de certains marchés publics aux PME, la SBA a essaimé, dans toutes les administrations fédérales, des représentants, qui doivent être obligatoirement associés à la passation des marchés publics. 

Les " small business administration procurement center représentatives " sont chargés de proposer, lorsque l'administration adjudicatrice ne le fait pas spontanément, la " mise de côté " de marchés publics afin de les réserver aux PME. 

En outre, ils contrôlent le contenu des appels d'offre et peuvent demander, au cas où il est improbable que les PME puissent y répondre, que l'offre soit formulée différemment afin d'accroître la chance des petites entreprises d'obtenir le marché. 

En cas de rejet par l'administration contractante des recommandations du représentant de la SBA chargé des marchés publics, celle-là doit, dans un délai de cinq jours, motiver sa décision. Le représentant de la SBA peut exercer un recours hiérarchique contre cette décision dans les deux jours qui suivent. Aux termes d'une procédure qui oppose le représentant de la SBA à la direction de l'administration concernée[13] et pendant laquelle la décision d'attribution du marché est suspendue, l'administration adjudicatrice décide in fine de l'attribution du marché, non sans que celle-ci ait eu à justifier ses motifs. 

Les représentants de la SBA sont aussi chargés d'examiner les " plans de sous-traitance " proposés par les grandes entreprises candidates à des marchés publics. 

Leur présence et leurs prérogatives sont une contrainte forte pour les administrations qui, même si elles peuvent parfois passer outre les recommandations de la SBA, sont toutefois toujours obligées d'envisager leurs achats sous l'angle de l'intérêt des PME. 

Ce mécanisme est largement responsable des résultats obtenus par la grande majorité des agences fédérales américaines, qui respectent les objectifs (autour de 20 %) du montant total des marchés pour les PME qui leur sont assignés annuellement par la SBA. 

Mais la SBA ne fait pas qu'aider les PME à obtenir des marchés fédéraux. Elle va même jusqu'à conclure elle-même un marché avec l'administration adjudicatrice afin de le sous-traiter aux PME " défavorisées " qui participent au programme " 8(a) " de la SBA. 

Une aide aux pme " défavorisées " dans le cadre du programme " 8a " 

Le Small Business Act, dans sa section 8(a), a autorisé la SBA à conclure elle-même un marché public avec d'autres agences fédérales afin de pouvoir le sous-traiter à des PME. 

Une procédure originale, à l'initiative de la SBA 

La réglementation des marchés publics américains dispose que lorsque la SBA fait savoir à une agence fédérale qu'elle souhaite obtenir un marché donné, l'administration peut le lui attribuer. Il sera ensuite sous-traité à des entreprises sélectionnées comme participant au programme 8(a). Toutefois, l'entreprise sera payée directement par l'administration contractante et non par la SBA. 

Ce principe s'applique en réalité suivant trois modalités : 

- soit la SBA demande à l'administration adjudicatrice quels sont les marchés publics pour lesquels telle entreprise du programme 8(a) est susceptible de convenir ; 

- soit la SBA identifie elle-même un marché et demande à l'agence fédérale acheteuse de l'attribuer aux bénéficiaires du programme 8(a) ; 

- soit les administrations elles-mêmes proposent que certains marchés soient attribués à ce programme. 

Les agences fédérales ont en effet un objectif annuel fixé par la SBA de conclusion de marchés avec les entreprises de ce programme, en sus de l'objectif total qui concerne l'ensemble des PME. En 1993[14], cet objectif, qui était de 2,9 %, a été dépassé, puisque ce type d'entreprises a bénéficié de 3,1 % des marchés publics, pour un montant total de 5,5 millions de dollars. 

L'attribution du marché aux entreprises participant au programme peut se faire de gré à gré ou par une mise en concurrence restreinte à ce type d'entreprise, dès lors qu'au moins deux d'entre elles sont susceptibles de concourir et que le seuil de mise en concurrence est dépassé. 

Une chance offerte une seule fois aux PME " défavorisées " 

Des PME dirigées par des minorités ethniques 

La loi précise que la SBA est responsable du choix des PME auxquelles est attribué le bénéfice de la participation au programme 8(a). 

Les petites entreprises qui souhaitent y participer doivent faire acte de candidature auprès de la SBA. Ne sont éligibles que les PME dont le capital est détenu à au moins 51 % pour une personne économiquement et socialement désavantagée, c'est-à-dire ayant subi un " préjudice racial ou ethnique " ou un " biais culturel " lié à une appartenance " communautaire ". 

Sont présumés tels les Noirs américains, les Hispaniques, les descendants des Indiens d'Amérique, les Asiatiques, les personnes originaires du sous-continent indien. 

A défaut d'appartenance à un de ces groupes, le dirigeant de l'entreprise doit faire la preuve d'un handicap social ou culturel vécu depuis une longue période dans la société américaine. 

Si le dossier d'inscription reste fastidieux à remplir, la réponse quant à l'admission d'une entreprise au programme 8(a) a été raccourci de 4 mois il y a quelques années à seulement 45 jours aujourd'hui. Actuellement, 6.000 petites entreprises bénéficient de ce dispositif. 

Une chance qui n'est proposée qu'une seule fois, pour neuf ans 

Chaque participant au programme 8(a) n'en jouit qu'une fois, pour une durée de neuf ans. Le bénéfice du programme est attaché à la personne du chef d'entreprise qui ne pourrait y avoir recours à nouveau, même s'il créait une autre entreprise. 

En effet, le but du programme est d'organiser une période d'apprentissage, relativement préservée puisque la mise en concurrence, qui existe parfois, est cependant limitée. Cette période pendant laquelle l'entreprise est protégée doit lui permettre de voler par la suite de ses propres ailes et de s'intégrer à la compétition économique du secteur privé. 

Bien plus, les neufs ans sont divisés en deux périodes successives : un stage dit de " développement " de quatre ans puis un stage de " transition " de cinq ans. 

Votre rapporteur a rencontré les dirigeants d'une entreprise ayant bénéficié du programme 8(a), " Counter technology, Inc ", PME de 110 personnes spécialisée dans les systèmes de sécurité. La dirigeante de cette entreprise, une femme d'origine hispanique, a affirmé que le soutien du programme 8(a) avait été déterminant, car les marchés publics que l'entreprise avait obtenus par ce biais l'avaient aidée à acquérir une expertise qu'elle avait pu ensuite revendre au secteur privé. 

En outre, les membres du programme 8(a) bénéficient d'une assistance financière (garantie de prêts) et de conseil (en marketing, management, technologie...) de la part de la SBA. 

La SBA soutient, d'une manière plus générale, les PME qui soumissionnent aux appels d'offres publics. 

un appui à la candidature des pme 

Un certificat de compétence 

La délivrance d'un certificat de compétence par la SBA autorise une PME à faire appel d'une décision de rejet d'une administration adjudicatrice fondée sur le manque d'expertise technique de l'entreprise. 

La SBA peut, à la demande d'une administration, ou d'une PME dont la candidature a été rejetée, certifier qu'une petite entreprise donnée possède les compétences requises pour remplir les obligations liées au contrat que propose de conclure l'administration. La SBA mène, pour ce faire, une étude approfondie de l'entreprise, qui peut l'amener à délivrer ce certificat de compétence, valable uniquement pour le contrat considéré. Dans ce cas, l'agence adjudicatrice est dans l'obligation de faire exécuter le contrat par la PME en question. 

Sur les 1.500 demandes reçues chaque année par la SBA, la moitié seulement des PME se voit attribuer un certificat de compétence. 

Dans 95 % des cas, les entreprises certifiées s'acquittent, par la suite, des obligations du marché qui leur avait été confié grâce à l'arbitrage de la SBA. 

Une base de données de petites entreprises, disponible pour les acheteurs publics 

La SBA élabore et met à jour un fichier de plus de 200.000 petites entreprises candidates à l'obtention de marchés publics. Cette base de données a une ventilation très précise, en fonction du secteur d'activité de l'entreprise et des prestations qu'elle propose. 

Plus de 1.000 agences fédérales et grandes entreprises utilisent ce fichier pour rechercher des partenaires ou des sous-traitants. 

Au total, les résultats de l'action des pouvoirs publics américains pour offrir davantage de marchés publics aux PME sont résumés dans le tableau ci-dessous : 

BÉNÉFICIAIRES DES MARCHÉS PUBLICS DE L'ÉTAT FÉDÉRAL 

(en milliards de dollars) 

	
	1993 
	1994 
	1995 
	1995 
	

	
	
	
	
	
	

	Montant total des marchés publics 
	200,4 
	196,4 
	202,3 
	197,5 
	

	
	
	
	
	
	

	Marchés accordés aux PME 

dont : 

- PME " désavantagées " 

- PME dirigées par des femmes 
	39,2 

(19,6 % du total) 

9,4 (4,7%) 

2,7 (1,3 %) 
	39,6 

(20,2 % du total) 

9,7 (5,0 %) 

3,1 (1,6 %) 
	42,9 

(21,2 % du total) 

11,2 (5,5 %) 

3,6 (1,8 %) 
	41,1 

(20,8 % du total) 

10,9 (5,5 %) 

3,4 (1,7 %) 
	



Source : SBA 

A ces chiffres s'ajoutent les quelque 20 milliards de dollars obtenus chaque année par les PME dans le cadre de la sous-traitance de contrats fédéraux par une grande entreprise primo-contractante. 

En plus de son action originale, pour ouvrir les marchés publics aux PME, la SBA dispose d'un organe chargé de défendre, d'une façon plus générale, les intérêts des petites entreprises. 

la défense des petites entreprises 

La Small Business Administration est aussi le porte-parole et le défenseur institutionnel des PME. A cet effet a été créé en son sein, par la loi du 7 juin 1976, un " Office of Advocacy ", c'est-à-dire un bureau de défense des intérêts de la petite entreprise, qui est chargé de se faire l'avocat de la petite entreprise américaine face au Congrès et à l'Administration dans son ensemble. On dit souvent de ce bureau qu'il représente les yeux et les oreilles des PME au sein de l'Administration. Ce bureau a principalement trois missions. Ce dernier est désigné directement par le Président des États-Unis, et confirmé dans ses fonctions par le Congrès. 

LE porte-parole des intérêts de la petite entreprise 

" L'office of Advocacy " est un bureau de petite dimension. Il est composé de 12 personnes, qui sont des juristes et des économistes qualifiés, qui ont à leur tête un responsable issu du monde de l'entreprise nommé par le Président des Etats-Unis et confirmé par le Congrès. 

Ce bureau s'attache à défendre par tous les moyens les intérêts de la petite entreprise. Il s'agit d'abord de déceler les besoins des petites entreprises et ensuite d'élaborer des propositions à soumettre au Président et au Congrès, pour améliorer l'environnement juridique et fiscal des PME et accroître l'efficacité du soutien public qui leur est accordé. 

Cette petite cellule comporte trois divisions principales : le bureau de la recherche économique, le bureau de l'information et le bureau des affaires inter-agences. 

L'Office of Advocacy est chargé d'une mission générale de pression (" Lobbying ") en faveur des PME, notamment lors de l'élaboration des lois et règlements. Le Bureau de défense des PME travaille en liaison étroite avec le Congrès, les agences fédérales, les associations professionnelles, les organisations de petits entrepreneurs et les groupes d'intérêt chargés de venir en aide aux petites entreprises. Il s'apparente à un groupe de pression officiel, interne au gouvernement, chargé de veiller à la meilleure prise en compte possible des intérêts de la petite entreprise. A cet effet, il propose des amendements, fait des recommandations, surveille le coût induit pour les petites entreprises par les réglementations, veille à un allégement des contraintes administratives. Il propose des projets de loi au Président et au Congrès. 

l'observatoire des pme 

L'Office of Advocacy élabore des études sectorielles et rassemble les statistiques propres aux PME, afin de permettre une bonne connaissance de ces entreprises. Il rédige chaque année le rapport officiel transmis par le Président des États-Unis au Congrès sur " l'état des petites entreprises ", document de 400 pages, très complet, qui détaille et analyse l'ensemble des données statistiques élaborées par la SBA sur les PME, par secteur d'activité, type de propriétaire, taille des entreprises, en détaillant les créations d'entreprises et les destructions, les résultats, les structures financières, l'évolution de l'emploi, ainsi que de nombreux autres paramètres. Ce rapport annuel compare les résultats des PME, et leur contribution à l'emploi, aux performances de même nature des grandes entreprises. Les décideurs publics disposent ainsi d'un outil statistique puissant, qui facilite la prise de décision. 

De plus, de nombreuses études sectorielles permettent de mettre en lumière certaines difficultés particulières rencontrées par les PME. Parfois menées en collaboration avec des consultants ou des universités, ces études, au nombre d'une quinzaine par an, abordent des sujets divers comme : " l'accès des petites entreprises aux capitaux propres ", " la distribution par franchise ", " les nouvelles règles des marchés publics pour les PME ", " l'innovation dans les PME ", " les relations des PME avec les grandes banques ", " les PME et les contraintes de protection de l'environnement ", " les effets sur les PME de la baisse des crédits de la défense ". 

En outre, " l'Office of Advocacy ", il a été chargé de la mise en oeuvre d'une procédure de concertation institutionnelle qui vise à simplifier la réglementation. 

LA protection des pme contre les EMPIÉTEMENTS bureauCRAtiques et réglementaires 

L'office of Advocacy, en tant que défenseur officiel des PME, a été chargé de la mise en oeuvre du " Regulatory flexibility Act " de 1980, loi qui enjoint aux administrations de prendre en compte, dans l'exercice de leur pouvoir réglementaire, les intérêts des petites entreprises, afin de minimiser les contraintes qui leur seront imposées. 

Quand l'administration élabore un projet de règlement soumis à commentaire public, elle doit adresser au bureau de défense des PME de la SBA l'avant-projet de texte. Ce dernier donne un avis sur les dispositions envisagées et analyse l'impact qu'aura la réglementation proposée sur les PME. 

Des amendements et des solutions alternatives peuvent être proposés qui, tout en atteignant le but recherché, seraient plus favorables aux PME. Les administrations sont tenues d'expliquer, le cas échéant, pourquoi de telles alternatives n'ont pas été retenues. 

Le texte définitivement adopté doit être accompagné des commentaires reçus de la part de l'Office et des réponses qu'y a apporté l'administration. 

" L'office of Advocacy " est donc une force de rappel interne vers la simplification administrative, au profit des PME, puisqu'elle intervient dans l'élaboration même des normes. 

Mais la SBA est également très engagée dans la fourniture de conseils approfondis et personnalisés aux dirigeants des PME. 

LA FORMATION, le conseil et l'assistance technique 

Votre rapporteur a pu constater notamment, lors de l'entretien qu'il a eu avec un représentant du ministère de l'industrie en charge de l'aide aux petites et moyennes entreprises, qu'il existe en France une certaine réticence des chefs de PME à participer à des sessions de formation continue, même si l'État finance -ce qui est le cas par exemple dans le cas du programme de formation de dirigeants de PMI mis en place par le ministère de l'Industrie- les deux tiers de la dépense. 

D'après le ministère de l'industrie[15], les PMI présentent un retard important par rapport aux grandes entreprises en matière de formation, puisque 7 % seulement des salariés des entreprises de 10 à 20 personnes suivent annuellement une formation, contre 53 % pour les grandes entreprises. C'est la formation des cadres et des dirigeants qui est la plus délaissée. Il n'existe d'ailleurs pas en France de procédure spécifique d'aide à la formation de cadres des PME. Une action en ce sens a toutefois été engagée par les ministères de l'industrie et du travail, grâce notamment aux crédits du Fonds social européen et de son " objectif 4", destiné à favoriser l'adaptation des salariés aux mutations industrielles. 

Il existerait en effet d'une part une crainte de révéler ses faiblesses de la part des dirigeants et des cadres, et d'autre part un certain scepticisme quant à l'utilité de telles actions de formation pour des individus qui ont déjà à leur actif la réussite de la création d'une entreprise. 

L'attitude face à la formation et radicalement différente aux États-Unis où les remises en cause sont toujours conçues comme un enrichissement et les apprentissages comme une opportunité nouvelle. 
La SBA développe donc de nombreux programmes de formation et, plus largement, de conseil et d'assistance, destinés aux chefs de petites entreprises. Par ce biais, elle apporte un soutien très poussé qui appréhende vraiment la réalité de l'entreprise concernée qu'il s'agisse de la gestion, des processus de production ou de la commercialisation, et ce à tous les stades de la vie de l'entreprise. 

Le programme " score " de conseil en gestion par des cadres à la retraite 

Un réseau important de consultants volontaires 

Le programme " SCORE " de la SBA, dont le sigle signifie " Service corps of Retired Executives ", offre aux petites entreprises les services gratuits d'un corps de dirigeants retraités qui sont volontaires pour les aider. Notons que ce type d'initiatives existe aussi en France, notamment grâce à.... 

Le rôle principal de ce programme, qui a été créé en 1964, est de déceler l'offre de conseil de la part des retraités et de la mettre en relation avec les besoins des petites entreprises. 

Les 13.000 volontaires de SCORE procurent des conseils personnalisés et gratuits. Ils viennent de secteurs très divers comme la finance, le commerce, l'ingénierie, la banque, l'assurance, l'import-export. Comme la SBA l'affirme, les membres de SCORE sont volontaires pour prodiguer des conseils principalement parce qu'ils ont vécu eux-mêmes une expérience réussie de création de petite entreprise, ce qui est un gage de la qualité et de l'opportunité des avis donnés. 

SCORE tente de donner à chaque PME qui le demande un conseiller qui a eu une expérience professionnelle semblable à celle de l'entreprise concernée, qu'il s'agisse de son secteur d'activité ou de ses caractéristiques propres (taille, profil du dirigeant...). 

Un conseil en gestion approfondi selon deux modalités 

SCORE vise à fournir un conseil en gestion adapté à tous les besoins de la petite entreprise. Deux moyens sont utilisés : d'une part le conseil personnalisé, d'autre part des séminaires collectifs de formation. 

Le conseil personnalisé peut s'effectuer soit dans les bureaux locaux de SCORE, soit dans les succursales de la SBA, soit au sein de l'entreprise elle-même. Ce type de conseil est surtout utilisé pour la création de l'entreprise, l'aide à l'obtention de financements, l'élaboration de plans de développement, le marketing, la stratégie publicitaire et de distribution, la tenue de la comptabilité, l'analyse financière et le contrôle des coûts, la gestion du personnel, les techniques de recrutement, les études de marché, la traduction de documents en vue de l'exportation. 

En outre, plus de 3.000 séminaires de formation sont organisés chaque année, pour lesquels les chefs d'entreprises, futurs ou actuels, sont invités à verser une participation modique allant de 5 à 50 dollars, pour couvrir les frais d'organisation. 

Les sujets abordés sont divers : évaluation du potentiel du chef d'entreprise, choix de la forme juridique de l'entreprise, établissement du " business plan " de l'activité, rassemblement de fonds, sélection des investissements, création d'une activité à domicile, établissement sous la forme d'une franchise, définition du marketing et de la stratégie publicitaire, développement de l'exportation... 

Un large impact 

SCORE s'adresse à toutes les PME, quelque soit leur secteur d'activité ou leur durée de vie. Ce programme recouvre en effet tant l'aide à la création que l'aide au développement, sous leurs différents aspects. 

La SBA affirme que le seul pré-requis pour participer au programme SCORE est d'avoir " une idée ", même si elle n'a pas encore été concrétisée dans la création d'une entreprise. Les volontaires de SCORE participent à l'animation des centres de développement des PME et des centres d'information (voir ci-après). 

En moyenne, plus de 150.000 PME bénéficient chaque année du conseil personnalisé de SCORE et 100.000 dirigeants de petites entreprises suivent des séminaires. Les 13.000 volontaires de SCORE sont organisés en 388 " chapitres " locaux qui proposent leur assistance en plus de 800 points du territoire américain. 

Le budget de ce programme avoisine les 3 millions de dollars annuels. 

A ce corps de consultants bénévoles de la SBA est venu s'ajouter un programme nouveau d'assistance et de conseil : les " Small business development centers " (SBDC), ou centres de développement pour les PME. 

Les centres de développement des petites entreprises 

Une collaboration des acteurs publics et privés de l'aide aux PME 

Les programmes de formation, conseil et assistance aux PME se sont enrichis dans les années 1980 de la mise en place de centres de développement des PME (SBDC), qui résultent d'une collaboration entre la SBA, le secteur privé, les universités et les Gouvernements locaux. Ces centres sont au nombre de 57, et disposent d'un réseau de 950 " sous-centres ", généralement localisés dans les universités ou les chambres de commerce. 

La SBA ne finance que la moitié du budget des " SBDC ", qui est au total d'environ 60 millions de dollars par an. le reste est abondé par des entreprises, des universités, des fondations. Dans chaque État, une organisation-tête de file coordonne les différents services offerts aux PME par les centres et " sous-centres ". 

Des conseils souvent techniques pour les PME qui ne peuvent payer des consultants privés 

Ces centres se présentent comme des guichets uniques d'assistance pour les PME existantes comme pour les futurs créateurs d'entreprises. 

Chaque centre possède un directeur et des collaborateurs qualifiés qui proviennent du monde professionnel, que ce soit du secteur des services, du commerce ou de la banque. On peut également y rencontrer aussi les volontaires du programme SCORE. 

Les " SBDC " recourent, en tant que de besoin, aux services de consultants extérieurs, ingénieurs ou laboratoires du secteur privé, pour les entreprises qui auraient besoin d'une expertise spécialisée. 

Les " SBDC " sont destinées à offrir un conseil de qualité et une assistance technique aux PME qui n'ont pas les moyens de s'offrir les services d'un consultant privé. Le public touché est très large puisqu'en 1996, un million de petites entreprises a eu recours aux conseils et à assistance de la SBA, soit par le biais du programme " SCORE ", soit par celui des " SBDC ". 

Le champ d'intervention de ces centres est étendu. Il s'agit : 

- de l'aide à la gestion : finance, marketing, organisation ; 

- de l'aide à la candidature pour les programmes de la SBA, qu'ils soient financiers ou qu'ils portent sur l'innovation et la technologie ; 

- de assistance technique : problèmes techniques, processus de production, études de faisabilité. 

Les conseils prodigués n'ont rien d'" administratif ". Ils sont au contraire très proches du monde professionnel puisqu'ils émanent de consultants, retraités, étudiants, ingénieurs ou commerciaux qui viennent, ou ont vocation à aller, dans le secteur privé. De plus, la SBA a su associer fortement les entreprises au financement et à l'organisation de ces centres. Le programme est donc à la fois souple -car adapté avec pragmatisme aux différentes réalités locales- et déconcentré. 

Votre rapporteur a eu l'occasion, à New York, d'accompagner successivement deux consultants privés[16] -payés par fonds publics- lors des visites qu'ils effectuaient dans les petites entreprises dont ils avaient été chargés. D'abord, ces consultants disposaient d'un niveau élevé de formation : diplômés des meilleures universités américaines (Yale, Columbia, Harvard, Stanford...), ils avaient en outre effectué une formation supplémentaire (master of business administration) et bénéficiaient d'une expérience professionnelle en entreprise de plusieurs années. 

En outre, leur intervention dans l'entreprise cliente était très poussée puisqu'ils accompagnaient cette dernière sur une longue période, jusqu'à la mise en oeuvre des recommandations qu'ils avaient faites sur la réorganisation de la production ou les décisions d'investissement. Leurs conseils avaient trait tant à la gestion, qu'au financement, qu'à la production et à la distribution. 

Enfin, la SBA facilite l'accès des PME à l'information. 

L'informatIon et les PME 

Les dépliants de la SBA affirment que " l'information est le pouvoir ". Dans cette optique, un effort considérable est réalisé par l'administration pour que les petites entreprises soient au fait des aides publiques qui les concernent. Les nouvelles technologies, dont l'usage est développé aux États-Unis dans une proportion bien supérieure à la France, sont ainsi largement mises à contribution. 

Le guichet d'information de la SBA 

Un centre d'information accessible gratuitement par téléphone répond à tout moment aux questions des entreprises, au moyen d'une messagerie vocale. Il s'agit d'un numéro " vert ", le (800).8.ASK.SBA (qui signifie : " demande à la SBA "). 

Les " centres d'information " des PME 

La SBA a mis en place, avec l'aide de partenaires privés, 27 centres d'information (Business information centers, ou " BICS ") qui procurent aux PME la technologie la plus récente en matière d'informatique et de télécommunications, leur en enseignent l'usage et les applications multiples à la gestion de l'entreprise. 

Dans ces centres, sont disponibles des micro-ordinateurs multimédia, des stations de travail graphique, des lecteurs de CD-Rom, des cassettes vidéo. 

Ces centres ont pour but de fournir non seulement les outils techniques mais aussi les conseils nécessaires à leur utilisation en vue de l'amélioration des techniques de marketing et de vente, à la tarification es produits, à la gestion de l'entreprise. 

L'ambition va bien au-delà d'une simple formation à l'outil informatique, qui est bien souvent déjà acquise. Il s'agit d'une démarche globale de conseil. Des consultants du programme SCORE peuvent répondre à différentes questions relatives à la gestion de l'entreprise. 

Les outils mis à la disposition des petites entreprises sont très nombreux ; ils incluent, outre une information générale sur les aides disponibles, de très nombreux logiciels de gestion, ainsi que des sources documentaires, comme le montre l'encadré suivant : 

OUTILS DISPONIBLES DANS LES CENTRES D'INFORMATIONS DES PME 

• Consultation gratuite des services en ligne de la SBA ; 

• Logiciels de gestion de planification de mise en forme : small business expert, Inc. Business Plan, Telex communications Software, Microsoft Office Suite Professionnal (Word, Excel, Access, Powerpoint, Office Assistant, Publisher), National Business Association First Step series (Review, Business Plan, Cash Flow, Analysis, Projected profil and loss), Microsoft Tods, Microsoft accessories, Biz forms, TIAN (Bis plan, Publicity Builder, Employee manual Builder) ; 

• CD Rom de bases de données  : ABI  yellow Pages Directory, Multimedia MBA, Bureau of Census Data (Country Business pattern, Economic census) ; 

• Publications : bibliothèque de 400 ouvrages sur la création et le développement de l'entreprise ; 

• Cassettes Vidéo : " entreprendre ", " le business plan ", " le marketing ", " la vente ", " l'export ", " le commerce électronique ", etc... 

Source : SBA 

La SBA et les autoroutes de l'information 

Afin d'accroître la notoriété de ses programmes et d'élargir le champ de ses utilisateurs, la SBA a choisi une diffusion très large des informations relatives à son action, notamment au moyen d'un site sur l'Internet, comme détaillé ci-après : 

LA SBA ET LES AUTOROUTES DE L'INFORMATION 

. SBA on line 

Bulletin électronique mis à jour quotidiennement accessible avec un ordinateur, un modem, une ligne téléphonique et un logiciel de communication. Il donne accès à toute l'information sur la SBA et d'autres administrations. Des fichiers peuvent être téléchargés, contenant par exemple les formulaires de candidatures aux programmes de la SBA ou des banques de données -en composant le (800).697.4636. De nombreux forums de discussion sont accessibles sur les sujets les plus variés concernant les petites entreprises. 

. SBA sur l'Internet 

Le site sur le world wide web se trouve à l'adresse suivante : http://www.sba.gov. Il contient de très nombreuses informations sur les programmes de la SBA et ses implantations nationales et locales; il organise des liaisons avec les sites d'autres organisations gouvernementales. 

Source : SBA 

L'administration américaine est en outre en train de mettre au point un nouveau site sur l'Internet, à l'adresse http://www.business.gov, qui regroupera toutes les informations intéressant les entreprises en général, avec des liens hypertextes vers le site de la SBA. 

Signalons en France les réalisations du même type, notamment avec le site de l'ANVAR (site nommé " Evariste ") et celui du ministère de l'industrie, utiles pour les PME connectées à Internet. 

La formation, le conseil et assistance technique aux petites entreprises sont donc des axes majeurs de l'action de la SBA. Toutefois, cette dernière participe aussi d'une façon significative au financement des PME américaines. 
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